
 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 7 OCTOBRE 2021 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 
 
 

OBJE T  :  2021-05-21 - FONCTION PUBLIQUE (4.1.1) – ATTRIBUTION D’UN 
LOGEMENT DE FONCTION  
 
 
DATE DE C ONV OCATION  :  30  SEPTEMBRE  2021 
 
DATE DE PU BLIC ATION  : 11 OCTOBRE 2021 
 

 
Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de réunion au 1er 
étage du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, 
Président. 

 
 

Etaient  
présents :  

FONTAINE André, TARDY Yvan, COLLET Thierry, CLAUDON Jean-Louis, PICARD Denis (ayant la procuration 

de BONNIN Pierre), AMMARI Christelle, PIERSON Marianne, LELIEVRE Jean Luc, POIRSON Elisabeth, 

STAROSSE Jean Luc, PAYEUR Emmanuel, PREVOT Vincent (ayant la suppléance de SEGAULT Jean-François), 

CHARTREUX Fabrice (ayant la procuration de HARMAND Alde), GUYOT Laurent, PLANCHAIS Viviane, 

SILLAIRE Roger, GUILLAUME Isabelle, KNAPEK Patrice, RADER Audrey-Helen, MAURY Christophe, 

DOMINIAK Bernard, WINIARSKI Patricia, MONALDESCHI Philippe, GASPAR Isabel, TOUSSAINT André 

(ayant la procuration de SITTLER David), VANIER Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO Michel), 

ARNOULD Raphaël, LALANCE Corinne, CARON Jean-François, MARIN Karine, TAILLY Jérôme, SAUVAGE 

Catherine, CHENOT Bernard, JOUBERT Roger, BELLINASO Alain, MARTIN Vincent, PIERSON Chantal, DOHR 

Hervé, HENNEBERT Philippe, DURANTAY Corine (ayant la suppléance de MANSION François), MATTE Jean-

François, COLIN Xavier, ORDITZ Jackie (ayant la suppléance de CHENOT Tony), NIGON Elisabeth (ayant la 

suppléance de ERZEN Gérald), DICANDIA Chantal, ADRAYNI Mustapha, ALLOUCHI-GHAZZALE Malika, 

RIVET Lionel, LE PIOUFF Lydie, HEYOB Olivier (ayant la procuration de ERDEM Olivier), DE SANTIS Fabrice, 

CHANTREL Nancy, BOCANEGRA Jorge (ayant la procuration de BRETENOUX Patrick), EZAROIL Fatima, 

MARTIN-TRIFFANDIER Emilien (à compter de la 2021.05.08), BONJEAN Myriam, MOREAU Jean-Louis, 

LALEVEE Lucette, MASSELOT Catherine, GUEGUEN Marie, MANGEOT Etienne, SIMONIN Hervé, FAVRET 

Régis, FELTEN Daniel, GUYOT Gilles, COUTEAU Jean-Pierre. 

 
Etaient 
excusés : 

BONNIN Pierre, SEGAULT Jean-François, SITTLER David, MANSION François, CHENOT Tony, ERZEN Gérald, 
HARMAND Alde, ASSFELD LAMAZE Christine, BRETENOUX Patrick, ERDEM Olivier. 
 

Avis de 
procuration :  

5 avis de procuration.  

Avis de 
suppléance : 

5 avis de suppléances. 

Secrétaire 
de séance : 

MANGEOT Etienne 

Nombre de 
présents : 

Du début à la 2021.05.07 : 65 présents. De la 2021.05.08 à la fin : 66 présents. 

Nombre de 
votants : 

Du début à la 2021.05.07 : 70 votants. De la 2021.05.08 à la fin : 71 votants. 



Conformément à l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifiée relative à la fonction 

publique territoriale et portant modification de certains articles du code des communes : « Les organes 

délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent la liste des emplois 

pour lesquels un logement de fonction peut être attribué gratuitement ou moyennant une redevance 

par la collectivité ou l'établissement public concerné, en raison notamment des contraintes liées à 

l'exercice de ces emplois ». 

 

Les décisions individuelles sont prises en application de cette délibération par l’autorité territoriale 

ayant le pouvoir de nomination. 

 

Il est proposé d’affecter à l’un des gardiens, pour nécessité absolue de service, le logement à proximité 

immédiate de l’aire d’accueil des gens du voyage. 

 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifié relative à la fonction publique territoriale et portant 

modification de certains articles du code des communes et notamment son article 21 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de 

service et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles 

R2124-72 et R4121-3-1 du code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 23 septembre 2021 ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil Communautaire de fixer la liste des emplois pour lesquels un 

logement de fonction peut être attribué à titre gratuit ou moyennant une redevance, en raison des 

contraintes liées à leur fonction ; 

Compte tenu des contraintes liées à l’exercice des fonctions, le Président propose au Conseil 

Communautaire de fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué 

ainsi que les conditions d’occupation de la manière suivante : 

 

Concession de logement pour nécessité absolue de service 

Emploi : gardien des Aires des Gens du Voyage  

Sujétions et contraintes particulières : obligation de 

disponibilité quotidienne – hors exercice des droits à 

congé et des temps de repos - pour des raisons de 

sûreté, de sécurité ou de responsabilité, surveillance 

des installations, entretien du site, continuité du 

service public  

Localisation du logement : route de Verdun à TOUL 

Composition : 3 pièces principales, superficie de 66 

m2 

 

Conditions d’occupation du logement de fonction : à titre gratuit 

Nota : toutes les charges courantes et taxes liées au logement de fonction (eau, électricité, chauffage, gaz, 

assurance habitation, travaux d’entretien courant et menues réparations, taxe d’habitation, enlèvement des 

ordures ménagères...) restent acquittées par l’agent. 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

• De fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué ainsi que 

les conditions d’occupation tel que précisé ci-avant,  

• De fixer cet avantage en nature sur la base d'une évaluation forfaitaire mensuelle selon un 

barème fixé par les URSSAF, 

• D’autoriser le Président à signer toutes pièces utiles. 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 


